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	Procès-verbaux de la commission des pensions, séances des :
	12 juillet 1955, constitution du bureau.
	28 juillet 1955, rapport de M. AUBERGER sur la PPL allouant aux compagnes des militaires, marins ou civils morts pour la France, un secours annuel égal à la pension de veuve de guerre.
	4 août 1955, PPL relative à un contingent de décorations en faveur des aveugles de la Résistance.
	7 octobre 1955, constitution du bureau.
	27 octobre 1955, nominations ; report de l'examen de la PPL remplaçant dans le titre de la loi du 14 mai 1951 les mots "personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi" par les mots "travailleurs déportés".
	10 novembre 1955, rapport de Mme CARDOT sur la PPL fixant le droit à pension de la femme divorcée dans le régime général des retraites ; rapport de M. AUBERGER sur la PPL relative à un contingent de la Légion d'honneur pour les aveugles de la Résistance ; report de l'examen du rapport de M. RADIUS sur la PPL relative à la pension des veuves de guerre 1914-1918 mariées avec des Alsaciens ou des Lorrains ; report de l'examen de la PPL relative à l'appellation des "travailleurs déportés" ; nominations.
	17 novembre 1955, rapport de M. RADIUS (suite) ; rapport de M. RADIUS sur la PPL relative à l'appellation des "travailleurs déportés" ; audition d'une délégation de l'association "Flandres-Dunkerque 1940" sur l'attitude des pouvoirs publics à l'égard des combattants de la campagne 1939-1940.
	29 novembre 1955, contre-proposition de M. CASTELLANI relative aux droits à pension de la femme divorcée.
	15 février 1956, rapport de M. AUBERGER sur le PJL relatif au transfert des corps de victimes civiles de la guerre décédées en Indochine ; rapport de M. de BARDONNECHE sur la PPL relative au droit à pension des veuves remariées ; nomination.
	8 mars 1956, rapport de M. PARISOT sur la PPL relative aux infirmières de la Croix-Rouge de la guerre 1914-1918.
	24 mai 1956, examen du PJL instituant un fonds national de solidarité.
	21 juin 1956, audition d'une délégation de l'UFAC sur le projet de collectif pour l'exercice 1956.
	10 juillet 1956, audition d'une délégation du bureau de l'UFAC sur le collectif ; audition de M. François TANGUI-PRIGENT (ministre des Anciens combattants) sur le collectif.
	17 juillet 1956, examen du PJL modificant l'article L. 91 du Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre.
	1er août 1956, report de l'examen du rapport de M. JOLLIT sur la PPL modifiant l'article L. 189 du Code des pensions militaires d'invalidité et  instituant une allocation forfaitaire au profit des aveugles de la Résistance.
	5 octobre 1956, constitution du bureau.
	23 octobre 1956, PPL remplaçant, dans la loi du 14 mai 1951, les mots : "personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi" par les mots : "victimes de la déportation du travail".
	30 octobre 1956, rapport de M. JOLLIT sur la PPL modifiant l'article L. 189 du Code des pensions militaires d'invalidité  et instituant une allocation forfaitaire au profit des aveugles de la Résistance.
	22 novembre 1956, audition de M. Marcel BROC (président de la commission permanente de législation de l'Union nationale des Combattants sur les questions relatives à la situation des anciens combattants et victimes de la guerre) ; nominations.
	29 novembre 1956, audition de M. François TANGUY-PRIGENT (ministre des Anciens combattants) sur le budget pour 1957.
	4 décembre 1956, audition d'une délégation de l'UFAC sur le budget des Anciens combattants et victimes de la guerre.
	6 décembre 1956, rapport de M. AUBERGER sur le budget des Anciens combattants et victimes de la guerre.
	18 décembre 1956, rapport de M. AUBERGER (suite).
	24 janvier 1957, examen des décrets de répartition des crédits budgétaires (Anciens combattants et victimes de la guerre) ; nominations.
	31 janvier 1957, audition du directeur des pensions au ministère des Anciens combattants sur le fonctionnement des centres de réforme.
	14 février 1957, nomination.
	20 février 1957, audition de M. Jean  LE COUTALLER (sous-secrétaire d'Etat aux Anciens combattants)  sur les questions concernant les anciens combattants en Afrique française.
	28 février 1957, nominations.
	28 mars 1957, report de l'examen du rapport du docteur FOURNIER sur la PPL accordant le statut de pupille de la Nation aux enfants algériens devenus orphelins depuis le 1er octobre 1956 par suite des troubles ; examen de la PPL relative aux instituteurs recrutés dans les régions envahies en 1914-1918 ; report de l'examen d'une demande de renvoi pour avis de la PPL relative aux majorations d'ancienneté pour les fonctionnaires rapatriés malades de captivité ; échange de vues sur la mission de la commission en Afrique Noire.
	4 avril 1957, rapport de M. de BARDONNECHE sur la PPL modifiant l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation des Anciens combattants et victimes de la guerre.
	20 juin 1957, rapport de M. AUBERGER sur la PPL accordant le bénéfice des articles L. 5, L. 18 et L. 95 du Code des pensions civiles et militaires de retraite aux instituteurs recrutés dans les régions envahies au cours de la guerre de 1914-1918 ; rapport du docteur FOURNIER sur la PPL accordant le statut de pupille de la Nation aux enfants algériens devenus orphelins depuis le 1er octobre 1956 par suite des troubles.
	11 juillet 1957, rapport de M. de MONTULLE sur la PPL accordant une promotion supplémentaire de la Légion d'Honneur à certains grands mutilés de guerre ; report du compte rendu de la mission de MM. RADIUS, AUBERGER et FOURNIER en Afrique Noire.
	31 janvier 1957, audition du directeur des pensions au ministère des Anciens combattants sur le fonctionnement des centres de réforme.
	3 octobre 1957, constitution du bureau.
	28 novembre 1957, PPL modifiant l'art L 189 du code des pensions militaires d'invalidité et  instituant une allocation forfaitaire au profit des aveugles de la Résistance ; PPR de Mme CARDOT prorogeant dans certains cas exceptionnels le droit à la protection de l'Etat pour les orphelins de guerre et pupilles de la Nation devenus majeurs.
	5 décembre 1957, exposé de M. RADIUS sur la mission d'enquête relative aux problèmes concernant les anciens combattants en Afrique ; compte rendu de la mission en Italie effectuée par M. de MONTULLE ; report de l'examen du rapport de M. JOLLIT sur la PPL modifiant l'article L. 189 du Code des pensions militaires d'invalidité et  instituant une allocation forfaitaire au profit des aveugles de la Résistance.
	27 décembre 1957, nominations ; examen de la PPL modifiant les articles  1er et 2 de la loi du 1er août 1956 en vue d'accorder un nouveau délai pour les demandes de titre ou de pécule  ; rapport de M. JOLLIT (suite).
	23 janvier 1958, rapport de M. JOLLIT (suite) ; discussion de diverses mesures intéressant certaines catégories d'anciens combattants.
	6 mars 1958, nominations ; rapport de M. de MONTULLE sur la PPR visant l'assimilation en vue de la révision des pensions des non-officiers recrutés avant 1948 aux catégories existantes en tenant compte uniquement des grades et échelons des intéressés.
	17 juillet 1958, nomination ; examen des problèmes concernant les pensions.

